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	A.
	État(s) partie(s)

Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Mali 

	B.
	Nom de l’élément

	B.1.
	Nom de l’élément en anglais ou français

Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications concernant la Liste de sauvegarde urgente. Il doit être concis. Veillez à ne pas dépasser 200 caractères, ponctuation et espaces compris. Le nom doit être transcrit en caractères latins Unicode (Basic Latin, Latin-1 Supplément, Latin Extended-A ou Latin Extended Additional).

	La société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse du Mali

	B.2.
	Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1). Il doit être concis. Veillez à ne pas dépasser 200 caractères Unicode (latins ou autres), ponctuation et espaces compris.

	

	B.3.
	Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionner, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné, en caractères Unicode (latins ou autres).

	L’appellation Kôrêduga est utilisée chez les Bambara et les Malinkés. Chez les Senoufos, la Société sécrète des « Kôrêdugaw » est désignée par Npu ou Busu et Npuoore ou Bosoro désigne la pratique des rites liés au Kôrêduga.

	C.
	Caractéristiques de l’élément

	C.1.
	Identification des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

Selon la Convention de 2003, le patrimoine culturel immatériel ne peut être identifié que par rapport à des communautés, groupes ou individus qui le reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Il est par conséquent important d’identifier clairement une ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé. Les informations fournies doivent permettre au Comité d’identifier les communautés, groupes ou individus principalement concernés par l’élément, et doivent être en cohérence avec les rubriques 1 à 5 ci-dessous.

250 mots maximum.

	La Société secrète des Kôrêdugaw aurait existé chez plusieurs communautés de différentes localités à travers le Mali. La pratique est en voie de disparition. Cependant, de nos jours, elle est pratiquée chez certaines communautés du Mali. Il s’agit notamment des Bambaras, des Malinkés, des Senoufos, des Miniankas et des Samogos, reparties majoritairement entre les Régions de Koulikoro, Sikasso et Ségou. A la fois animistes et pratiquantes du syncrétisme religieux (animisme, islam et christianisme), les Kôrêdugaw, pratiquent les mêmes activités économiques ques les autres (agriculture, élevage, pêche, exploitations forestières). Leur Société secrète se caractérisent par la gestion patrilinéaire du pouvoir, des biens et des activités socio éducatives communautaires dans la grande famille, dirigée par le chef de famille généralement le plus vieux de la lignée des pères. 

Il existe plusieurs pratiques sociales, rituelles, cultes et traditions culturelles chez ces communautés, mais ceux liés à la Société secrète des Kôrêdugaw sont les plus riches, les plus divers. L’objectif principal de cette Société est d’éduquer, de former et de préparer l’enfant à affronter la vie, à gérer les problèmes sociaux tout en prodiguant des conseils aux autres. 

Leur activité principale est l’agriculture extensive portant essentiellement sur les cultures vivrières (mit souna, sorgho, niébé, fonio, maïs). Au-delà de la communauté, chaque membre initié incarne et manifeste les valeurs sociales et culturelles et la vision du monde enseignées au cours de l’initiation.     

	C.2.
	Situation géographique et étendue de l’élément, et localisation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés
Cette rubrique doit identifier l’étendue de la présence de l’élément, en indiquant si possible les lieux où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.

100 mots maximum.

	La Société secrète des Kôrêdugaw existe un peu partout au Mali. Cependant, elle est plus dominante dans trois principales régions du Mali, à savoir :

- Koulikoro (2ème Région administrative) : Cercles de Dioïla et de Kati ;

- Sikasso (3ème Région administrative) : Cercles de Bougouni, de Sikasso, de Kadiolo et de Yorosso ; 

- Ségou (4ème Région administrative) : Cercles de San, de Macina et de Koutiala.

La Société secrète des Kôrêdugaw se rencontre également à Koroko (République de Côte d’Ivoire) et à Bobo-Dioulasso (Burkina Faso).

	C.3.
	Domaine(s) représenté(s) par l’élément
Identifiez brièvement le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel représenté(s) par l’élément, qui peuvent être un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention (cette information sera principalement utilisée pour la visibilité, si l’élément est inscrit).

100 mots maximum.

	Conformément aux articles 2.1 et 2.2, relatifs à la définition du patrimoine culturel immatériel et aux domaines de manifestation de ce patrimoine dans la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée à Paris par l’UNESCO le 17 octobre 2003, la Société secrète des Kôrêdugaw se manifeste dans les domaines suivants :

- les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel (Senoufo et Bambara);

- les arts du spectacle ;

- les pratiques sociales, rituels et événements festifs;

- les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers.

	D.
	Bref résumé de l’élément
Cette rubrique est particulièrement utile, car elle permet au Comité d’identifier rapidement l’élément proposé pour inscription et, en cas d’inscription, elle sera utilisée à des fins de visibilité. Elle doit être un résumé des éléments fournis au point 1 ci-dessous mais ne doit pas constituer une introduction à ce point.
200 mots maximum.

	Le mot « Kôrêduga », composé des termes Kôrê (société secrète dont le but est de former l’homme accompli en relation avec l’univers) et duga (vautour), signifie vautour du korè. 

 Les Kôrêdugaw constituent le groupe d’initiés dont le rôle est de faire rire par un comportement caractérisé par la gloutonnerie et l’humour corrosif. Toujours affublés par leurs mentaux de haillons, bardés de leurs colliers de fèves rouges et d’une grande quantité d’objets variés dont le port est peu raisonable, les Kôrêdugaw célèbrent la grandeur de l’Homme tout en le mettant en garde contre toute forme de violence. Il symbolise la marche du monde, figure l’esprit et l’intelligence dans leurs liens mythiques et connaît l’univers. Malgré la bouffonnerie qui le caractérise, le Kôrêduga joue le rôle de médiateur social.

L’ensemble des rites, des savoirs et savoir-faire se transmet lors des cérémonies d’initiation annuelles pendant la saison chaude et coïncide généralement avec certains phénomènes naturels, tels l’ouverture de la cueillette du néré, le début de la saison des pluies, à l’occasion des fêtes de semailles, des moissons et rites d’initiation des néophytes.

Malheureusement, l’introduction de nouvelles valeurs socioculturelles et religieuses dans les sociétés traditionnelles met aujourd’hui en péril la Société secrète des Kôrêdugaw.     

	1.
	Identification et définition de l’élément (cf. critère U.1)
C’est la rubrique de la candidature qui doit démontrer que l’élément satisfait au critère U.1 : « L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». Une explication claire et complète est essentielle pour démontrer que l’élément à inscrire est conforme à la définition du patrimoine culturel immatériel par la Convention. Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés. » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.

1 000 mots maximum.

	La Société sécrète des « Kôrêdugaw », Rite de sagesse du Mali, représente une composante essentielle de l’identité culturelle des communautés Bambaras, Malinkés, Senoufos et Samogos. Les secrets d’initiés et la puissance de l’humour ont fait de la Société secrète des Kôrêdugaw une société présente dans tous les domaines de la vie sociale. Voici pourquoi, elle constitue la dernière étape d’initiation et celle de la formation spirituelle de l’homme dans la société. En affrontant la vie lors d’un parcours initiatique qui a cours pendant quarante deux ou quarante neuf ans, le Kôrêduga ainsi accompli, correspond au stade de la connaissance suprême. L’initiation vise à éléver sprituellement l’homme vers la conquête de la sagesse et de l’immortalité. Il part alors à la gestion spirituelle de la communauté. Son jugement pèse dans les décisions. 

Malgré la bouffonnerie qui le caractérise, le Kôrêduga joue le rôle de médiateur social. Il est habilité, d’office, à mener des pourparlers en cas de conflits intra et intercommunautaires, de querelles familiales et de mésintelligences entre les personnes, les frères et sœurs d’une même famille. Il est l’élément catalyseur de la paix, du dialogue et de la cohésion sociale. Quiconque refuse les pourparlers entamés par un Kôrêduga ou s’obstine à ne pas faire la paix, s’expose à des malheurs tels que le mauvais sort et les maladies, infligés par le Kôrêduga lui-même. La fin de tout conflit ou mésentente entre communautés, familles et personnes est synonyme de vœux exaucés et est suivie des bénédictions du Kôrêduga.

Les Kôrêdugaw jouent également une fonction rituelle. Les sociétaires rendent hommage au Dieu Créateur et Protecteur, le Man (chez les Bambaras), Klu Klè (chez les Sénoufo), puis aux divinités à trois grandes occasions : fêtes des semailles, des moissons et rites d’initiation des néophytes. Ils accompagnent les naissances, les mariages, et l’intronisation de nouveaux chefs pour ne citer que ces cas, en invoquant les forces surnaturelles à travers des farces. 

Le Kôrêduga est un herboriste, un tradithérapeute connaissant les vertus des plantes. Il soigne les maladies, conjure le mauvais sort, traite les femmes qui n’ont pas eu d’enfants et fait des bénédictions pour des pluies abondantes et de bonnes récoltes. Quand un Kôrêduga héberge un étranger, il devient, d’office, membre de la famille et citoyen du village. Les Kôrêdugaw peuvent, à la demande et en fonction de leur disponibilité, aider bénévolement les familles à cultiver leurs champs pendant la saison des pluies.

Les Kôrêdugaw se caractérisent par la qualité et la quantié de leurs mets, constitués d’un mélange hétéroclite d’aliments et de boissons plutôt disponibles ; grand symbole de la tolérance, de l’inoffensivité, de la maîtrise du savoir et de la puissance du sage à qui rien ne peut nuire. Ainsi, la farine du fruit du néré est signe de connaissance douce et rafraîchissante, le haricot l’expansion du savoir sous sa forme la plus grandiose, la farine du fruit du baobab représente la connaissance rudimentaire et toute sauce est élément de facilitation de l’acquisition des connaissances. 

Au-delà de son comportement spectaculaire, le Kôrêduga est doté du flair, de l’acuité visuelle et de la rapacité du vautour à se nourrir de ce que la nature lui offre ; son emblème, et qu’il incarne sur le plan de la connaissance et des règles de bonne conduite qu’il s’impose : jamais d’adultère, point de vol, ni de mensonge.  

Les Kôrêdugaw proviennent de toutes les couches socioprofessionnelles, sans distinction d’ethnie, de sexe et de religion. Les rituels d’initiation, dirigés par un chef, le « Korè tigi », le plus âgé de la Société, ont lieu généralement la nuit, hors du village, dans un bois pendant la saison chaude. Le sacrificateur immole des animaux (boucs, coqs) dont le sang est utilisé à des fins mystiques en vue de prédire et d’exorciser les évènements malheureux de l’année. 

Le Kôrêduga se caractérise également par son habillement. Il monte sur le « korèdugaso » (cheval du Korèduga ou cheval de la connaissance : une tête montée sur un bâton que l’on enfourche à la manière d’une monture) qui donne des ailes de vent à son esprit toujours en éveil. Sa calebasse sert de hochet. La vivacité de son esprit est symbolisée par un grand sabre en nervure de feuille de palmier, dit couteau divin représentant l’éclair qui fit descendre pensée et réflexion sur l’homme. Il est vêtu d’une culotte guenille, d’une tunique dite plumage du vautour, couverte de multiples objets : sachets crasseux, tiges de sorgho, des queues de courges, crânes de rats, becs de canards, d’éperviers, griffes de panthères, etc. Il est casqué d’un masque figurant la tête de l’hyène mythique. Il porte les colliers en fèves rouges (figurant l’esprit) et blanches (symbolisant l’intelligence) ou en vertèbres de poissons « Salen » (le capitaine, considéré comme le Roi des poissons) ou  « Bama », connu pour ses bonds vigoureux. Le Kôrêduga se pare des «bijoux» d’argile, de chevillière et des bracelets grossiers en paille ou en fil de fer. Le Kôrêduga porte aussi une poudrière, corne de bovidé ou d’antilope parfois accrochée au collier de fèves et qui contient un mélange irritant de poudres de piment, de cendres et de la farine du fruit du baobab. Cet habillement de tout genre symbolise le volume et la richesse de la connaissance du monde. 

L’ensemble des rites, des savoirs et savoir-faire de la Société secrète des Kôrêdugaw se transmet lors des cérémonies d’initiation annuelles dans les bois pendant la saison chaude et coïncide généralement avec certains phénomènes naturels, tels l’ouverture de la cueillette du néré, le début de la saison des pluies. Dans le contexte familial, la transmission des savoirs et savoirs faire se fait de père en fils ou de mère en fille. 
Malheureusement, aujourd’hui, avec l’introduction des nouvelles religions, certaines pratiques ont presque disparu mettant en péril l’existence de cette société qui mérite d’être sauvegardée puisqu’elle constitue une phase importante de l’éducation traditionnelle qui achève la formation complète de l’homme.  

	2.
	Nécessité de sauvegarde urgente (cf. critère U.2)

Les points 2.a. et 2.b. doivent justifier la demande d’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente. La candidature doit répondre aux paragraphes pertinents du critère U.2, c’est-à-dire :

« L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ».

	2.a.
	État de la viabilité

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de transmission, la démographie des détenteurs, des praticiens et des publics, et sa durabilité.

500 mots maximum.

	Malgré l’existence de la Société secrète des Kôrêdugaw chez certaines communautés, force est de reconnaître que la pratique actuelle de certains rites liés à la Société n’est pas bien tenue comme l’ont dit les vieilles personnes initiées rencontrées lors des missions de collecte d’informations. Elles affirment que les pratiques et traditions culturelles (observation stricte des principes, règles d’initiation et des sacrifices, organisation et tenue régulière des cérémonies rituelles) liées à la Société ne se font plus correctement et ont subi des transformations liées aux nouveaux modes de vie, à l’abandon de certains mythes fondateurs mettant les communautés en situation de mutations culturelles. Les difficultés conjoncturelles font que la Société secrète a du mal à s’adapter au contexte socioculturel actuel.

Si auparavant la Société aurait existé chez plusieurs communautés, aujourd’hui, elle est plus présente seulement dans trois régions du Mali sur huit et chez cinq communautés (Bambara, Malinkés, Sénoufo, Miniankas et Samogos) sur environ plus d’une vingtaine au Mali. Traditionnellement, les cérémonies d’initiation au Kôrê (Société secrète) ont lieu au début de la saison des pluies. Aujourd’hui, chez les communautés suscitées, beaucoup de membres initiés ont souligné le caractère aléatoire de la tenue des pratiques rituelles liées à la Société : au lieu de chaque année, certaines cérémonies rituelles ont lieu après deux, trois voire quatre ans, ou ne se tiennent même plus dans certains villages. Cette irrégularité s’explique par la fréquence des aléas climatiques (mauvaises pluviométries, sécheresses récurrentes, paupérisation des populations) qui empêchent ou reportent l’organisation des cérémonies d’initiation. Cela met en péril les modes traditionnels de transmission au moment où les jeunes générations s’orientent de plus en plus vers les modes de vie contemporains. Par conséquent, le nombre d’initiés est en regret chez les communautés pratiquantes qui d’ailleurs ne constituent pas les plus nombreux parmi les groupes ethniques qui composent la population du Mali.   

Cependant, la présence de certains trésors humains vivants rencontrés chez les communautés détentrices, qui incarnent au plus haut point des compétences pour la pratique et détiennent des connaissances et savoir – faire sur la Société secrète des Kôrêdugaw est un signe d’espoir pour sa sauvegarde et sa promotion pour les générations futures. Ces trésors humains vivants ont vivement manifesté leur souci de transmettre leurs connaissances aux générations montantes. Cela relève du devoir d’éduquer la société, de construire la paix sociale et le dialogue des générations. 
On devient Kôrêduga par statut hérité, par instruction des génies, ou par formation auprès d’un maître. Les critères pour devenir Kôrêduga sont la discrétion et la capcité de susciter le rire.  

Il importe aujourd’hui, dans le contexte socioculturel actuel, de prendre des mesures énergiques, avec l’implication de tous acteurs cibles (autorités administratives, collectivités décentralisées, autorités coutumières, praticiens), visant à protéger et promouvoir la Société secrète des Kôrêdugaw. Sa sauvegarde est à ce prix.

Enfin, la Société secrète des Kôrêdugaw, reconnue comme une composante essentielle de l’identité culturelle des communautés détentrices et leur procurant un sentiment d’identité et de continuité, est soutenue par les autorités politiques et administratives du Mali. D’où la nécessité de l’inscrire sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Cette disposition facilitera sa sauvegarde, sa revitalisation et sa valorisation.     

	2.b.
	État des menaces et des risques

Cette rubrique doit identifier et décrire les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces.

500 mots maximum.

	Aujourd’hui, l’état des menaces et des risques auxquels la Société secrète des Kôrêdugaw est confrontée, laisse présager une transformation quasi totale de la Société dans les années à venir, si des mesures énergiques de conservation et de promotion ne sont pas prises. Ce bouleversement dans la Société secrète des Kôrêdugaw est en grande partie dû aux nouveaux modes de vie et à l’introduction de nouvelles religions. Même si le syncrétisme religieux est pratiqué chez toutes les communautés concernées, la Société secrète des Kôrêdugaw est entrain de perdre ses valeurs fondamentales car les rites ne se tiennent pas sur les mêmes principes.

Par ailleurs, l’activité principale des communautés détentrices de la Société secrète des Kôrêdugaw est l’agriculture extensive qui, depuis les années 1980, est tributaire des aléas climatiques engendrant du coup les sécheresses récurrentes, les mauvaises récoltes et la paupérisation des populations. Cette situation a obligé plusieurs communautés à l’exode rural massif de la population active, les jeunes en particulier, à destination des centres urbains où n’ont plus cours les initiations aux rites. Conséquence : les jeunes non initiés et ayant adopté les modes de vie citadins, de retour en campagne, éprouvent un désintérêt face aux traditions, de manière générale, et réfutent la pratique des rites qui prennent du temps et obligent à une moralité propre. Cette situation rend difficile la transmission des compétences, des connaissances, des savoirs et savoir-faire liés à la Société aux jeunes générations par les parents.  

Aujourd’hui, de plus en plus, l’on rencontre des instruments et artefacts associés aux costumes du Kôrêduga avec des matériels modernes. Pire, il n’est pas rare de rencontrer un jeune Kôrêduga, lors d’une cérémonie de mariage ou de baptême, ne connaissant pas toute la signification et la symbolique des instruments et artefacts associés au costume qu’il porte. L’essentiel pour lui est le geste volontaire (généralement l’argent) qu’on lui fait en faisant rire l’entourage. De pratique socialisante, la Société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse, a tendance à devenir une pratique lucrative. 

Ces menaces affectent l’authenticité de l’élément dans son organisation et dans la réalisation des pratiques et traditions culturelles qui lui sont liées, notamment les règles, les principes, la fréquence et l’observation des rites et des sacrifices faits lors de l’initiation. Voici pourquoi, aujourd’hui, ces aspects caractéristiques de la Société secrète des Kôrêdugaw sont les plus affectés par les menaces. Compte tenu de l’importance historique et socioculturelle de cette Société, il est plus que jamais urgent de la sauvegarder. 

	3.
	Mesures de sauvegarde (cf. critère U.3)

Les points 3.a. à 3.d. exigent l’élaboration d’un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde comme demandé dans le critère U.3 : « Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément. »

Les mesures de sauvegarde, si elles sont efficacement mises en œuvre, sont censées contribuer de façon substantielle à la sauvegarde de l’élément dans un délai de quatre ans environ. Il doit s’agir notamment de mesures visant à assurer la viabilité de l’élément en permettant à la communauté de poursuivre sa pratique et sa transmission.

	3.a.
	Efforts en cours et récents pour sauvegarder l’élément
Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément. Décrivez les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.
500 mots maximum.

	La préservation des pratiques et traditions culturelles de la Société secrète des Kôrêdugaw émane de son ancrage culturel et valeurs sociétales dans les communautés dépositaires de cet élément qui se transmet, malgré les transformations sociales. Cette transmission témoigne de l’attachement des communautés à cette Société secrète comme identité culturelle. A présent, dans les campagnes, les rites initiatiques de la Société se tiennent au même moment et dans les règles ésotériques. Cependant, les effets induits par les changements économiques et sociaux sont en train de provoquer un effritement des valeurs initiatiques de la Société tant dans les milieux ruraux que urbains où la transformation est beaucoup plus perceptible. 

L’attachement des communautés se ressent également à travers le festival de Koumantou, initié et organisé, tous les deux ans, par les communautés et leurs représentants. Au cours de ce festival, animé majoritairement par les Kôrêdugaw, l’on aperçoit les défilés, les costumes traditionnels, les danses et rythmes, les manières de rire, de manger et de manger tout, et les énormes parures des Kôrêdugaw. La tenue de ce festival a insufflé une nouvelle dynamique à la Société et permis de faire davantage connaître ce trésor culturel fortement symbolique et de collecter des bribes d’informations sur la Société.

Au cours des dernières années, les communautés et leurs représentants ont constitué des associations dans plusieurs localités à forte présence de la Société secrète des Kôrêdugaw. Dans cette dynamique, les associations de sauvegarde de la Société secrète des Kôrêdugaw ont vu le jour un peu partout au Mali, notamment dans les Régions de Sikasso et Ségou. La création de ces regroupements a permis de tisser des liens intra et intercommunautaires et de renforcer la cohésion sociale entre les communautés détentrices de la Société secrète des Kôrêdugaw.

Par ailleurs, depuis son accession à l’indépendance en 1960, le Mali, à travers les grandes orientations de sa politique culturelle déploie des efforts constants pour la préservation, la revitalisation et la promotion des éléments du patrimoine culturel national. Pour ce qui concerne la sauvegarde de la Société secrète des Kôrêdugaw, ces efforts se concrétisent par la participation et le soutien financier des plus hautes autorités du Mali à l’organisation de toutes les éditions du festival de Koumantou et d’autres fêtes et festivals organisés par les Kôrêdugaw sur l’étendue du territoire national ; l’appui et la diligence dans la constitution des dossiers de création d’associations des Kôrêdugaw.  

Cependant, force est de constater que le Département de la Culture a le plus faible budget et ne dispose pas de ligne budgétaire pour la sauvegarde, la conservation et la promotion du patrimoine culturel immatériel. Ses contributions financières sont certes modestes et ne peuvent pas prendre en charge toutes les activités inscrites aux manifestations des Kôrêdugaw, encore moins toutes les actions de pérennisation de la Société secrète des Kôrêdugaw, mais témoignent de la volonté des plus hautes autorités du Mali de sauvegarder les traditions anciennes et de participer au renforcement du dialogue des cultures et de paix entres toutes les communautés du Mali. 

	3.b.
	Mesures de sauvegarde proposées
Cette rubrique doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre, et donner des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. Gestion et mise en œuvre : décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Décrivez l’organisation ou l’organisme chargé de la mise en œuvre (nom, informations générales, etc.) et les ressources humaines pour mettre en œuvre le projet. 

d. Calendrier et budget : indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour les mener à bien, en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).

2 000 mots maximum.

	Les mesures de sauvegarde susceptibles d’améliorer la viabilité de la Société secrète des Kôrêdugaw s’étendent sur quatre (4) ans.

L’ensemble des activités qui seront menées dans le cadre des mesures de sauvegarde vise à préserver la Société secrète des Kôrêdugaw tout en améliorant la protection des pratiques et témoignages culturels qui lui sont liés. Ainsi, les actions décrites, ci-dessous, comptent garantir la durabilité de la transmission des savoirs et savoir-faire liés à la Société secrète des Kôrêdugaw.

a) Objectifs principaux visés : 

- informer et sensibiliser les autorités administratives, les collectivités décentralisées, les communautés dépositaires et gardiennes de la Société secrète des Kôrêdugaw, les associations de sauvegarde du mouvement Kôrêduga sur l’importance socioculturelle de la Société et l’impératif de sa sauvegarde ;

- former les associations de sauvegarde du mouvement Kôrêduga en conservation et gestion du patrimoine culturel immatériel ;

- favoriser la reconnaissance nationale et internationale de la Société secrète des Kôrêdugaw comme bien culturel immatériel vecteur d’éducation et de formation sociale, de paix et de dialogue, de solidarité et de cohésion sociale ; 

- éduquer les jeunes générations afin de favoriser la transmission des connaissances liées à la Société secrète des Kôrêdugaw ;

- réaliser toute activité pouvant contribuer à la sauvegarde, la promotion et à la transmission des savoirs et savoir-faire liés à la Société secrète des Kôrêdugaw.

b) Résultats attendus :

- les populations locales, y compris les décideurs locaux et nationaux sont informés et sensibilisés sur l’importance socioculturelle de la Société secrète des Kôrêdugaw ;

- les associations de sauvegarde du mouvement Kôrêduga connaissent les méthodes et outils de conservation et de gestion du patrimoine culturel immatériel ;

- la Société secrète des Kôrêdugaw est reconnue au plan national et international ;

- les conditions de transmission des connaissances liées à la Société secrète des Kôrêdugaw aux jeunes générations sont améliorées ;

- les activités de sauvegarde, de promotion et de transmission des connaissances liées à la Société secrète des Kôrêdugaw sont réalisées.

c) Activités :

Les activités prévues, dans le cadre des mesures de sauvegarde, seront réalisées, par étape, ainsi qu’il suit :

- Mise en œuvre des campagnes d’information et de sensibilisation : Des séances d’information et de sensibilisation seront tenues par les membres des Comités locaux auprès des autorités administratives, communales et communautaires des régions de Sikasso et de Ségou sur l’importance socioculturelle et la transmission des connaissances liées à la Société secrète des Kôrêdugaw. Au cours des rencontres, les supports de sensibilisation (dépliants et posters constitués d’images significatives et expressives sur les Kôrêdugaw) seront diffusés en vue de leur permettre aux acteurs concernés de mieux illustrer et fixer les informations. Les différentes séances seront sanctionnées par des rapports d’activités et des procès verbaux de réunion. 

- Renforcement des capacités des associations de sauvegarde de la Société secrète des Kôrêdugaw : En vue de mieux préparer cette activité, des sorties seront effectuées auprès des acteurs impliqués. Elles permettront de mieux identifier les besoins en formation et selectionner les représentants des associations de sauvegarde de la Société secrète des Kôrêdugaw et les trésors humains vivants de Sikasso et de Ségou pour les formations. A priori, le module sur la conservation et la gestion d’un bien du patrimoine culturel immatériel sera dispensé. Les connaissances acquises lors des différentes séances de formation leur permettront d’élaborer et de mettre en œuvre des activités de gestion et de promotion de la Société secrète des Kôrêdugaw et de préparer activement l’après-projet.

- Etudes et recherches sur la Société secrète des Kôrêdugaw : Il s’agit d’abord de rechercher la documentation relative à la Société secrète des Kôrêdugaw dans les bibliothèques et centres de documentation, et ensuite de mener des études et recherches sur le terrain, auprès des communautés et associations de sauvegarde à la base. Des études spécifiques sur les aspects de la Société secrète des Kôrêdugaw davantage affectés par les menaces seront menées en vue de proposer et de réaliser des actions concrètes pour améliorer l’état de viabilité. Les données seront collectées par des enquêteurs locaux, c’est-à-dire, les membres des Comités de gestion locaux, à travers la fiche d’inventaire du patrimoine culturel immatériel. Les informations seront illustrées par des témoignages, des enregistrements de musiques et de danses des Korèdugaw. L’ensemble des informations recueillies constituera une base de données qui sera diffusée auprès des acteurs concernés. Cette activité permettra d’approfondir les connaissances sur la Société, ses instruments et artefacts.

- Documentation des acteurs cibles : La documentation produite sur la base des informations collectées sur le terrain, les textes législatifs et réglementaires régissant la protection et la promotion du patrimoine culturel national, les Conventions 2003 et 2005, l’acte d’inscription de la Société secrète des Kôrêdugaw sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente seront reproduits et diffusés auprès des acteurs impliqués. Cela permettra de combler l’absence de documents sur l’élément à la base et d’initier les communautés locales aux méthodes d’archivage et de documentation de leur patrimoine culturel.
- Mise en œuvre des campagnes médiatiques : Les membres des Comités de gestion locaux et les personnes ressources animeront des émissions radiodiffusées sur non seulement les activités du projet (contexte, acteurs, déroulement des activités), mais aussi l’importance de la conservation et de la promotion de la Société secrète des Kôrêdugaw. Les émissions seront réalisées et diffusées sur les radios locales (radios de proximité) des Régions de Sikasso et de Ségou. A l’issue de chaque émission, des enregistrements seront faits sur CD ROM et conservés par les membres des Comités de gestion. Ces enregistrements constitueront des acquis importants pour les activités de l’après projet.
- Programme d’éducation au patrimoine : Les associations de sauvegarde de la Société secrète des Korèdugaw, en collaboration avec les directions des établissements scolaires, organiseront des rencontres d’informations dans les établissements scolaires en vue de faire connaître aux jeunes scolaires la Société secrète des Kôrêdugaw comme vecteur de comportement exemplaire dans la société. Les rencontres seront illustrées par des prestations des Kôrêdugaw dans les cours des établissements scolaires. Lors de ces rencontres, les documents produits sur les Kôrêdugaw seront remis aux enfants.
- Évaluation des activités du projet : Cette activité consistera à organiser des ateliers d’évaluation à mi-parcours et finale du projet à Sikasso et Ségou. Ces ateliers feront le bilan des activités réalisées, constateront les faiblesses et les lacunes, et formuleront des recommandations pertinentes pour l’atteinte finale des objectifs du projet. Les membres des Comités de gestion locaux, les représentants de l’UNESCO, les autorités politiques et administratives locales participeront aux ateliers d’évaluation du projet.

- Production du rapport final du projet : À la suite des ateliers d’évaluation, les Comités de gestion locaux, en collaboration avec la Direction Nationale du Patrimoine Culturel, prépareront le rapport final du projet qui sera soumis à l’UNESCO.
d) Gestion et mise en œuvre 

L’ensemble des activités sera réalisé avec l’implication des associations de sauvegarde et des communautés génératrices et détentrices des savoirs et savoir-faire liés à la Société secrète des Kôrêdugaw. Lors des missions de collecte d’informations sur le terrain pour l’élaboration du présent document, les communautés et associations ont vivement exprimé leur souhait pour la reconnaissance nationale et internationale de la Société secrète des Kôrêdugaw. 

En vue de circonscrire les menaces et promouvoir les pratiques et traditions culturelles liées à la Société secrète des Kôrêdugaw, d’assurer une gestion efficiente et efficace du projet et l’implication effective des communautés et associations de sauvegarde, porteuses du projet, une structure de gestion du projet sera mise en place. Elle sera composée de deux comités de gestion locaux dont un (1) à Sikasso et l’autre à Ségou. Les Comités seront composés des représentants des autorités locales (collectivités décentralisées, autorités coutumières) et des associations de sauvegarde. 

L’ensemble des activités sera réalisé à la base par les Comités, sous la coordination, la gestion administrative et financière, le suivi et l’évaluation de la Direction Nationale du Patrimoine Culturel, chargée de la mise en œuvre du projet. Cette Direction dispose d’un personnel qualifié ayant une forte expérience dans la mise en œuvre et le suivi d’évaluation des programmes et projets de conservation et de promotion du patrimoine culturel matériel et immatériel. Plus 40 personnes (historiens, archéologues, sociologues, anthropologues, gestionnaires du patrimoine, animateurs socioculturels) y travaillent.

e) Calendrier et budget

Activités
                                                              Période                                    Coût en US $

1. Mise en place de la structure de gestion:           Janvier 2012
                                  1 000

2. Dotation en équipements/ matériels :                  Février 2012
                                  3 000

3. Campagnes d’information et de sensibilisation: Mars 2012 – Mars 2014:                 4 000

4. Renforcement des capacités :                                  Avril 2012                                   3 000

5. Etudes et recherches :                                      Janvier 2013 – Juillet 2013                4 000

6. Documentation des acteurs cibles :            
      Sept – Octobre 2013
               1 000

7. Mise en œuvre des campagnes médiatiques:  Janvier 2014 – Juillet 2014                2 000

8. Programme d’éducation au patrimoine :           Octobre 2014 – Juin 2015                2 500

9. Evaluation des activités:               
          Septembre – Novembre 2015             4 000

10. Production du rapport final :                                 Décembre 2015                            500

Total

                                                                                                                  25 000

- Contributions du Gouvernement du Mali : 5000 dollars EU repartis ainsi qu’il suit : 

o
Carburant, entretien/réparation véhicule : 3 000$ ;

o
Communication : 1 500$ ;
o
Frais divers : 500$.

	3.c.
	Engagement de la communauté, du groupe ou des individus concernés
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie des aspirations et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Cette rubrique doit démontrer que la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés ont la volonté et s’engagent à sauvegarder l’élément si les conditions sont favorables. La meilleure preuve sera souvent la démonstration de leur implication dans les mesures de sauvegarde passées et présentes, et de leur participation à la formulation et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde futures, plutôt que de simples promesses ou affirmations de leur soutien ou de leur engagement.

250 mots maximum.

	L’existence de la Société secrète des Kôrêdugaw est la continuité de l’identité culturelle des communautés détentrices. Leur volonté et leur engagement se justifient, à priori, par la pratique des rites initiatiques dans certains milieux, l’organisation des fêtes et festivals et la création d’associations en vue de revitaliser et de perpétuer leurs pratiques multiséculaires. Dans l’élaboration du présent dossier, les communautés étaient au centre des activités, à travers leurs représentants qui ont introduit les équipes de collecte d’informations auprès des membres de la Société et des personnes ressources ; établi la confiance entre les équipes et les communautés ; aidé à collecter les informations et à faire des photographies. Pour davantage concrétiser leur engagement, les communautés ont confirmé par écrit leur implication dans la préparation du dossier et donné leur accord pour leur participation à la mise en œuvre effective des mesures de sauvegarde proposées et collectées auprès d’elles-mêmes. 

Les communautés constituent les acteurs clés dans la réalisation des mesures de sauvegarde proposées. Elles sont à la fois acteurs et cibles. Il n’y a donc pas de niveau privilégié d’intervention et de mise en œuvre des mesures de sauvegarde que celui des communautés. Elles seront impliquées, à travers leurs représentants, les associations de sauvegarde de la Société, les membres initiés et les personnes ressources qui vont introduire et animer les rencontres d’information, de sensibilisation et d’éducation des jeunes scolaires, les émissions radiodiffusées et remplir les fiches d’inventaire du patrimoine immatériel car ils seront capables après leur formation.     

	3.d.
	Engagement des États parties

La faisabilité de la sauvegarde dépend également du soutien et de la coopération de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s). Cette rubrique doit démontrer que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre, et doit décrire comment l’État partie a démontré un tel engagement par le passé et pour l’avenir. Les déclarations et les promesses de soutien sont moins instructives que les explications et les démonstrations.

250 mots maximum.

	Le Ministère de la Culture a toujours soutenu et réalisé des actions de sauvegarde et de promotion du patrimoine culturel national. Ces actions qui sont le couronnement de la mise en œuvre de la politique culturelle et qui sont menées par Direction Nationale du Patrimoine Culturel (DNPC), concernent entre autres la restauration et la réhabilitation des sites et monuments, l’inscription à l’inventaire, le classement des biens culturels dans le patrimoine national, la préparation des dossiers d’inscription sur les Listes UNESCO, la collecte d’informations sur les biens culturels, le renforcement des capacités des communautés, les recherches (fouilles de sauvetage, documentation), l’organisation des semaines nationales du patrimoine culturel, la sélection et proclamation des trésors humains vivants, la construction et l’équipement des structures de conservation du patrimoine, l’organisation d’expositions et la production de supports promotionnels sur le patrimoine. 

Pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées, la DNPC, organisme chargé de la mise en œuvre du projet, assurera la coordination des activités, la gestion administrative et financière, le suivi-évaluation des activités, validera les relations partenariales et représentera le projet auprès de l’UNESCO. En outre, elle apportera l’appui conseil, technique, logistique et matériel, et les ressources humaines nécessaires à la mise en œuvre des activités. 

Le Mali a été le 15ème pays à ratifier la Convention 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le Ministère de la Culture participe aux cérémonies rituelles et festives, organisées par les associations des Kôrêdugaw en apportant toujours un soutien institutionnel et financier.     

	4.
	Participation et consentement de la communauté, groupes et individus concernés dans le processus de candidature (cf. critère U.4)

Cette rubrique demande à l’État partie qui soumet la candidature de prouver que la candidature répond au critère U.4 : « L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ». 

	4.a.
	Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature 

Décrivez comment et de quelle manière la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement au processus de candidature à toutes les étapes, comme le requiert le critère U.4. Les États parties sont en outre encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés voisines, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres parties intéressées. La participation des communautés dans la pratique et la transmission de l’élément doivent être traitées dans le point 1 ci-dessus, et leur participation dans la sauvegarde doit être traitée dans le point 3 ; dans cette rubrique les États soumissionnaires doivent décrire la participation la plus large possible des communautés dans le processus de candidature.

	De la recherche documentaire à la collecte d’informations sur le terrain, en passant par les missions d’information et de sensibilisation, les communautés ont participé activement à toutes les étapes d’élaboration du dossier de candidature. Qu’il s’agisse des rencontres individuelles et de groupes, et des contacts et approches personnels et interpersonnels dans les familles et sur les lieux de travail (champs, ateliers, bureaux, etc.). Des réunions d’échanges et d’informations ont souvent eu lieu sur les places publiques avec la participation de toute la population (hommes et femmes, vieux, jeunes et enfants) et dans les vestibules des chefs de villages en présence des membres des conseils de villages, des notables et des personnes ressources. Toutes ces rencontres ont permis d’impliquer les communautés, de recueillir leurs souhaits, attentes et opinions et de collecter, à la source, des informations de vives voix, des notes et des photographies auprès des membres initiés de la Société pour l’élaboration du présent dossier de candidature.   

Les représentants des Directions régionales des arts et de la culture, de l’administration locale (Préfecture et Sous-préfecture), des Missions Culturelles, des mouvements et associations Kôrêdugaw, des Mairies ont toujours facilité et accompagné la Direction Nationale du Patrimoine Culturel dans la tenue des différentes rencontres. Ces structures ont souvent servi de relais pour informer les communautés de l’arrivée des équipes de travail et intercédé auprès des chefs coutumiers pour leur accord et leur participation active aux rencontres.     

	4.b.
	Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes.

Prière de joindre au formulaire de candidature les preuves démontrant un tel consentement en indiquant ci-dessous quelle preuve vous fournissez et quelle forme elle revêt.

	Les preuves démontrant le consentement libre, préalable et éclairé des communautés, signées de leurs représentants, notamment messieurs Tiètemalo Dembélé de Ségou et Sidi Diourté de Sikasso, sont jointes au présent dossier. Ces représentants sont à la fois des membres initiés, des chefs de leurs Sociétés, donc habilités à diriger les rituels d’initiation et des présidents d’associations de sauvegarde de la Société secrète des Kôrêdugaw.

	4.c.
	Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel est quelquefois limité par les pratiques coutumières régissant, par exemple, sa transmission, son interprétation, ou préservant le secret de certaines connaissances. Prière d’indiquer si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect.

	Le nom même de l’élément proposé « la Société secrète des Kôrêdugaw » évoque ses aspects ésotériques et tous les secrets qui lui sont liés et qui l’entourent. A cet effet, l’élément est proposé à l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente dans son ensemble, avec toutes ses caractéristiques comme l’ont souhaité les communautés lors des rencontres de collecte d’informations. Cela présume la consolidation, la conservation et la transmission des acquis existants aux générations montantes. Dans cette optique, l’inscription et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde participeront de l’exaucement des souhaits et des préoccupations exprimées par les communautés et permettront de trouver des solutions auxquelles l’élément est confronté, de circonscrire les menaces ci-dessus citées qui l’affectent et d’améliorer considérablement sa viabilité. 

Il s’agira de faire comprendre aux communautés, aux membres initiés et aux personnes ressources que l’inscription et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde n’impliquent en aucun cas ni atteinte, ni diffusion des aspects demeurant secrets aux non initiés. Plutôt, les communautés doivent comprendre et être d’accord (comme elles l’ont fait à travers les preuves de consentement libre et préalable) que l’objectif visé par l’inscription et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde est de conserver tous les aspects liés à l’élément tel qu’il est, de diffuser les informations qu’elles jugent diffusables. C’est pourquoi, toutes les informations contenues dans ce document sont celles collectées à la source, auprès des acteurs clés, dans les règles de l’art, donc diffusables. Celles qui n’y figurent pas n’ont pas été dites par les communautés dépositaires et gardiennes des pratiques et traditions culturelles liées à la Société, donc sont taboues et non accessibles aux non initiés. 

Par ailleurs, la Direction Nationale du Patrimoine Culturel s’attèlera à respecter les principes et les préoccupations des communautés en matière d’accès à ses certains aspects spécifiques de l’élément. Les communautés doivent comprendre qu’il n’y a aucune prétention de la Direction Nationale du Patrimoine Culturel, ni de la part d’autres acteurs à connaître et à diffuser les aspects de l’élément jugés par elles-mêmes secrets. Les mesures de sauvegarde proposées les encourageront plutôt à transmettre ses aspects aux générations futures. Les campagnes d’information et de sensibilisation, les approches interpersonnelles et de groupe, la responsabilisation des leaders communautaires et des chefs de la Société secrète, habilités à diriger les pratiques rituelles contribueront à renforcer le climat de confiance existant et à garantir le respect des aspects spécifiques demeurant secrets aux non initiés.   

	5.
	Inclusion de l’élément dans un inventaire (cf. critère U.5)
C’est la rubrique dans laquelle l’État partie doit démontrer que la candidature satisfait au critère U.5 : « L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 ».

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec les articles 11 et 12, et notamment avec l’article 11 paragraphe (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

	Au moment de la soumission du dossier de candidature pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la Société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse du Mali, ne figurait pas dans un inventaire. L’élément a été inscrit à l’inventaire par Décision N°10 000 114 /MC-SG  du 17 juin 2010 portant inscription de biens culturels à l’inventaire du patrimoine culturel national. 
La Direction Nationale du Patrimoine Culturel qui accompagne les communautés détentrices et productrices des biens culturels, a été créée par Ordonnance N°01-27/P-RM du 2 août 2001 avec pour missions l’inventaire, la sauvegarde, la valorisation et la diffusion de tous les éléments du patrimoine culturel national. A cet effet, elle est chargée de la mise à jour de l’inventaire du patrimoine culturel national. 
Conformément aux articles 11 et 12 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, la Société secrète des Kôrêdugaw a été inscrite à l’inventaire de par son importance pour l’éducation traditionnelle, la médiation sociale, la promotion de la paix et du dialogue des générations et des cultures. Cet intérêt suffisant rend désirable sa préservation. Les informations préliminaires qui ont permis de définir et d’identifier l’élément ont été fournies par les communautés elles-mêmes lors des sorties de terrain des équipes de la Direction Nationale du Patrimoine Culturel. 


	Documentation

Toute la documentation fournie doit ajouter de la valeur au dossier de candidature en fournissant des informations sur l’élément, sur son rôle dans la communauté, sur sa viabilité et sur les difficultés auxquelles il est confronté. Les documents photographiques, sonores et audiovisuels doivent être soumis conformément aux spécifications techniques indiquées dans l’annexe ci-après. Les documents supplémentaires (dans la limite des quantités maximales indiquées ci-après) peuvent être soumis et pourront être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité, mais ils ne seront pas pris en compte pour l’examen ou l’évaluation de la candidature.

	a. Documentation obligatoire et facultative

	Documents obligatoires
Documents supplémentaires
Photos
10 photos récentes représentatives des différents aspects de l’élément

Maximum 30

Vidéo
Film vidéo monté (maximum 10 minutes)

Maximum 60 minutes

Audio
–

Maximum 60 minutes

Cartes
–

Maximum 3

Livres
–

Maximum 3

Malheureusement, les documents fournis au-delà des quantités maximales indiquées dans la colonne « Documents supplémentaires » ne pourront pas être acceptés par l’UNESCO. Lors de l’envoi des documents, indiquez clairement quels sont les documents obligatoires et quels sont les documents supplémentaires que vous souhaitez inclure. Aucune documentation ne sera retournée aux États soumissionnaires.

	b. Cession de droits avec une liste des éléments

Les documents doivent être accompagnés d’une déclaration de cession non exclusive de droits à l’UNESCO pour utilisation dans le monde entier et sous n’importe quelle forme (formulaire ICH‑07). Le formulaire ICH-07 doit être soumis, en anglais ou en français, sans aucune modification du texte et doit être signé par un signataire agréé. Le document original signé de la cession de droits doit comprendre une liste des éléments soumis, en indiquant pour chaque élément :

1. Un identifiant (nom du dossier et/ou référence).

2. Les informations relatives au droit d’auteur, y compris le nom du créateur.

3. La date de création.

4. La légende (en anglais ou en français).

	c. Liste de références documentaires

Les États qui soumettent une candidature peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés en respectant les règles standards de présentation des bibliographies, ainsi que des sites Internet ou documents multimédias qui donnent des informations complémentaires sur l’élément.

Une page maximum.

	     


	Coordonnées

	A. Personne à contacter pour la correspondance

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Précisez le titre de la personne (Madame, Monsieur, etc.) Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie. Pour les candidatures multinationales, indiquer les coordonnées de la personne qui est désignée par les autres États soumissionnaires comme étant le contact avec le Secrétariat de la Convention pour toute correspondance relative à la candidature (demandes d’informations complémentaires, etc.). Dans le cas des candidatures multinationales, indiquez également les coordonnées d’une personne de chaque État partie.

	Monsieur Klessigué Sanogo,

Directeur  National du Patrimoine Culturel (DNPC), 

BP 91, Tél. : (00223) 20 22 33 82, Celle (00223) 66 73 47 77 / 73 41 46 35
Fax (00223) 20 21 67 86, 

Courriel : sanogoklessigue@yahoo.fr

	B. Organisme(s) compétent(s) associé(s)

Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s) (administration, musée, institution ou responsable) qui est/sont chargé(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	- Directions Régionales de la Jeunesse, des Sports, des Arts et de la Culture de Sikasso (Tél. 00223 + 21 62 01 05) et de Ségou (Tél. 00223 + 21 32 02 42);

- Assemblées Régionales de Sikasso et de Ségou;

- Mairies de Ségou et de Sikasso.

	C. Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	- Association Malienne de Sauvegarde du Mouvement Kôrêduga de Sikasso, Tél. (00223) 76 03 09 78 / 66 66 13 62
- Association des Kôrêdugaw du Cercle de Ségou (KCS), Tél. (00223) 66 52 47 11

	Signature pour le compte de l’État partie

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :
Klessigué SANOGO
Titre :
Directeur National du Patrimoine Culturel
Date :
21 mars 2011
Signature :
<signé>
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